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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam,  

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la 
signature à Chicago le 7 décembre 1944, et 

Désireuses de conclure un accord en vue d’établir et d’exploiter des services aériens 
entre leurs territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

(1) Aux fins du présent Accord et sauf indication contraire du contexte : 
 (a) On entend par « autorités aéronautiques », pour la République fédérale 

d’Allemagne, le Ministère fédéral des transports; pour la République socia-
liste du Viet Nam, l’Administration de l’aviation civile du Viet Na, le Mi-
nistère des transports; ou dans les deux cas, toute personne ou tout orga-
nisme autorisé à exercer les fonctions attribuées auxdites autorités; 

 (b) On entend par « entreprise désignée » l’entreprise de transport aérien que 
l’une ou l’autre Partie contractante a désignée par écrit à l’autre Partie con-
tractante conformément à l’article 3 du présent Accord comme étant 
l’entreprise chargée d’exploiter les services aériens internationaux sur les 
routes spécifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du présent 
Accord. 

(2) Le terme « territoire » sera interprété conformément aux lois nationales et inter-
nationales.  

(3) Les expressions « service aérien », « service aérien international » et « escale 
non commerciale » ont, aux fins du présent Accord, le sens que leur donne l’article 96 de 
la Convention relative à l’aviation civile internationale, en date du 7 décembre 1944, tel 
qu’il a été amendé ou qu’il pourra être amendé. 

(4) Le terme « tarif » s’entend des prix à acquitter pour le transport international de 
passagers, bagages ou marchandises (à l’exclusion du courrier) et englobe : 

 (a) Tout tarif direct ou montant publié à acquitter pour le transport internatio-
nal, y compris les tarifs directs construits sur la base d’autres tarifs ou 
d’ajouts correspondant au transport sur des tronçons internationaux ou sur 
des tronçons nationaux faisant partie du tronçon international; 

 (b) La commission à acquitter sur la vente des billets pour le transport de pas-
sagers et de leurs bagages ou sur les transactions correspondantes pour le 
transport de marchandises; et 
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 (c) Les conditions qui régissent l’applicabilité du tarif ou le prix du transport, 
ou le paiement de la commission. 

Le tarif comprend également : 
 (d) Toute prestation significative fournie en même temps que le transport; 
 (e) Tout tarif de transport sur un tronçon national vendu dans le contexte du 

transport international, qui n’est pas disponible pour un voyage purement 
national et qui n’est pas offert aux mêmes conditions à tous les transpor-
teurs internationaux et à tous les usagers de leurs services. 

Article 2 

(1) Chacune des Parties contractantes accorde à l’autre Partie, aux fins de 
l’exploitation des services aériens internationaux par les entreprises désignées sur les 
routes spécifiées conformément au paragraphe 2 du présent article, le droit : 

 (a) De survoler son territoire sans y faire escale; 
 (b) De faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
 (c) De faire des escales sur ledit territoire, aux points désignés sur les routes 

spécifiées conformément au paragraphe 2 du présent article, aux fins 
d’embarquer et de débarquer des passagers, du courrier et/ou des marchan-
dises sur une base commerciale. 

(2) Les routes sur lesquelles les entreprises désignées par l’une ou l’autre des Par-
ties contractantes sont autorisées à exploiter des services internationaux sont spécifiées 
dans un tableau de routes qui doit être déterminé dans le cadre d’un échange de notes 
entre les Gouvernements des Parties contractantes. 

(3) Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article n’est censée conférer à 
une entreprise désignée de l’une ou l’autre des Parties contractantes le droit de participer 
à des services aériens entre des points situés sur le territoire de cette autre Partie contrac-
tante.  

Article 3 

(1) Les services aériens internationaux sur les routes spécifiées conformément au 
paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord peuvent être inaugurés à tout moment, sous 
réserve que : 

 (a) La Partie contractante à laquelle a été accordé le droit spécifié au para-
graphe 1 de l’article 2 du présent Accord ait désigné par écrit une entreprise 
par les voies diplomatiques, et 

 (b) La Partie contractante ayant accordé ces droits ait autorisé l’entreprise dési-
gnée à exploiter les services aériens. 

(2) La Partie contractante accordant ces droits peut, au titre des dispositions des pa-
ragraphes 3 et 4 du présent article et conformément aux dispositions de l’article 9 du pré-
sent Accord, donner sans délai ladite autorisation d’exploiter les services aériens interna-
tionaux.  
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(3) L’une ou l’autre des Parties contractantes peut exiger de l’entreprise désignée 
par l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est en mesure de remplir les conditions 
prescrites par la législation et la réglementation appliquées par la première Partie contrac-
tante concernant l’exploitation des services aériens internationaux. 

(4) Chaque Partie contractante pourra suspendre les droits accordés conformément 
aux dispositions de l’article 2 du présent Accord de toute entreprise désignée par l’autre 
Partie contractante si cette entreprise n’est pas en mesure de prouver, sur demande, 
qu’une part importante de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise sont entre 
les mains de ressortissants ou de sociétés de l’autre Partie. 

Article 4 

(1) Si une entreprise désignée ne se conforme pas à la législation et à la réglementa-
tion de la Partie contractante ayant accordé les droits ou aux dispositions du présent Ac-
cord ou ne s’acquitte pas des obligations qui en découlent, chacune des Parties contrac-
tantes peut suspendre le permis accordé conformément au paragraphe 2 de l’article 3 du 
présent Accord ou le limiter en l’assortissant de conditions. Cette suspension ou limita-
tion s’applique également si la preuve à laquelle il est fait référence au paragraphe 4 de 
l’article 3 présent Accord n’est pas fournie. Chaque Partie contractante exerce ce droit 
seulement après avoir organisé les consultations prévues à l’article 16 du présent Accord, 
sauf nécessité immédiate de suspendre les opérations ou d’imposer des conditions pour 
éviter la poursuite de l’infraction à la législation ou à la réglementation en question. 

(2) Chaque Partie contractante pourra, par communication écrite adressée à l’autre 
Partie, et sous réserve des dispositions de l’article 3 du présent Accord, remplacer une 
entreprise désignée par une autre. La nouvelle entreprise désignée jouira des mêmes 
droits et sera soumise aux mêmes obligations que celle qu’elle remplacera.  

(3) Chaque Partie contractante a le droit de désigner plus d’une entreprise si les 
deux Parties contractantes conviennent que le volume du trafic le justifie.  

Article 5 

Les droits imposés sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contractantes au 
titre de l’utilisation des aéroports et aides à la navigation aérienne par les aéronefs d’une 
entreprise désignée par l’autre Partie contractante ne sont pas plus élevés que ceux qui 
sont imposés aux aéronefs d’une entreprise nationale assurant des services aériens inter-
nationaux semblables. 

Article 6 

(1) Les aéronefs exploités par une entreprise désignée par l’une ou l’autre des Par-
ties contractantes qui entrent dans le territoire de l’autre Partie, le quitte ou le survole 
ainsi que les carburants, lubrifiants, pièces de rechange, matériel normal et provisions de 
bord sont exonérés des droits de douane et autres droits perçus à l’occasion de 
l’importation, de l’exportation ou du transit de marchandises. Cette exonération 
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s’applique également aux articles se trouvant à bord et qui sont consommés pendant le 
survol du territoire de cette autre Partie. 

(2) Les carburants, lubrifiants, provisions de bord, pièces de rechange, matériel 
normal importés temporairement sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes pour y être installés immédiatement ou après entreposage ou embarqués sur les aé-
ronefs d’une entreprise désignée de l’autre Partie contractante ou devant être réexportés 
sur le territoire de cette dernière sont exonérés des droits de douane et autres droits visés 
au paragraphe 1 du présent article. Les brochures et articles publicitaires ainsi que les do-
cuments de transport d’une entreprise désignée par une Partie contractante sont égale-
ment exonérés, lors de l’importation dans le territoire de l’autre Partie contractante, des 
droits de douane et autres droits visés au paragraphe 1 du présent article. 

(3) Les carburants et lubrifiants embarqués sur les aéronefs exploités en service in-
ternational d’une entreprise désignée par l’une ou l’autre des Parties contractantes sur le 
territoire de l’autre Partie sont exonérés des droits de douane visés au paragraphe 1 du 
présent article ainsi que de toutes autres taxes spéciales à la consommation. 

(4) Le matériel normal, les pièces de rechange, les approvisionnements en carbu-
rants et lubrifiants, ainsi que les provisions de bord, se trouvant à l’intérieur de l’aéronef 
d’une Partie contractante, ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie 
qu’avec l’accord des autorités aéronautiques de cette dernière qui peuvent exiger que ces 
articles soient placés sous leur surveillance jusqu’à leur réexportation ou leur cession ef-
fectuée conformément aux règlements douaniers. 

(5) Dans la mesure où il n’est pas perçu de droits de douane ou d’autres droits im-
posés sur les articles visés aux paragraphes 1 à 3 du présent article, lesdits articles ne sont 
soumis à aucune interdiction ou restriction de caractère économique qui pourrait autre-
ment être applicable à leur importation, à leur exportation ou à leur transit.  

(6) Chacune des Parties contractantes accorde, sur la base de la réciprocité, 
l’exonération de l’impôt sur le chiffre d’affaires ou des autres impôts indirects sem-
blables sur les biens et les services fournis à une entreprise désignée par l’autre Partie 
contractante et utilisés dans le cadre de ses activités tel qu’il est accordé à toute autre en-
treprise étrangère dans le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 7 

Chacune des Parties contractantes accorde à toute entreprise désignée par l’autre 
Partie contractante le droit de transférer à son siège, librement et sans restrictions, dans 
toute monnaie convertible au taux d’échange officiel les recettes réalisées par la vente 
des services aériens sur le territoire de l’autre Partie contractante.  

Article 8 

(1) Les entreprises désignées par les deux Parties contractantes ont la faculté 
d’exploiter, dans des conditions équitables et égales, des services aériens sur les routes 
spécifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord. 
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(2) L’entreprise désignée par chaque Partie contractante doit, en exploitant les ser-
vices aériens sur les routes spécifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du 
présent Accord, prendre en considération les intérêts de l’entreprise désignée par l’autre 
Partie de façon à ne pas porter indûment préjudice aux services que cette dernière assure 
sur l’ensemble ou sur un tronçon de la même route. 

(3) Les services aériens internationaux assurés sur les routes spécifiées conformé-
ment au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord ont essentiellement pour objectif 
d’offrir une capacité correspondant à la demande prévisible de services de transport à 
destination et en provenance du territoire de la Partie contractante ayant désigné 
l’entreprise. De manière à promouvoir un développement méthodique des transports aé-
riens internationaux et à assurer les intérêts de chacune des Parties contractantes, les 
droits de trafic sont exercés de telle sorte que la capacité offerte corresponde : 

 (a) À la demande de services de transport à destination et en provenance du ter-
ritoire de la Partie contractante ayant désigné l’entreprise; 

 (b) À la demande de services de transport dans les régions que traversent les 
services aériens, compte tenu des services aériens locaux et régionaux; 

 (c) Aux exigences d’une exploitation économique des services sur les routes 
directes. 

L’exercice du droit de cinquième liberté est traité dans le tableau de routes.  
(4) Afin que les entreprises désignées puissent recevoir un traitement juste et équi-

table, la fréquence des services, les types d’aéronefs à utiliser en ce qui concerne la capa-
cité, ainsi que les horaires de vols seront soumis à l’approbation des autorités aéronau-
tiques des deux Parties contractantes. 

(5) Les autorités aéronautiques des Parties contractantes doivent, si nécessaire, 
s’efforcer de parvenir à un arrangement satisfaisant concernant la capacité de transport et 
la fréquence des vols. 

Article 9 

(1) Les entreprises désignées soumettent à l’approbation des autorités aéronautiques 
des Parties contractantes, au moins un mois avant le début de l’exploitation des services 
aériens sur les routes spécifiées au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord, le type 
de services devant être assurés, les types d’aéronefs devant être utilisés et les horaires de 
vol. La même procédure s’applique à chaque changement ultérieur. 

(2) Les autorités aéronautiques de l’une ou l’autre des Parties contractantes com-
muniquent aux autorités aéronautiques de l’autre Partie, sur demande, les statistiques pé-
riodiques ou autres fournies par les entreprises désignées qui peuvent être raisonnable-
ment nécessaires pour évaluer la capacité offerte par une entreprise désignée de la pre-
mière partie contractante sur les routes spécifiées conformément au paragraphe 2 de 
l’article 2 du présent Accord. Lesdites données comprennent toutes les informations re-
quises pour déterminer le volume des services assurés et les points d’origine et de desti-
nation desdits services. 
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Article 10 

(1) Les tarifs et les commissions d’agences pertinentes appliqués pour les passagers 
et le fret sur les routes spécifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du présent 
Accord seront soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des deux Parties con-
tractantes. Les tarifs tiendront compte des frais d’exploitation, des conditions de concur-
rence en vigueur et du marché, ainsi que des intérêts des usagers des services de trans-
port. 

(2) Tous les tarifs seront soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes au plus tard un mois avant leur date d’introduction proposée. 
Ce délai peut être réduit dans des cas particuliers, si les autorités le souhaitent. 

(3) Si une des Parties contractantes n’approuve pas les tarifs soumis à son approba-
tion conformément au paragraphe 2 du présent article, les autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes fixent ces tarifs d’un commun accord. 

(4) Si les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes ne parviennent pas 
à un accord tel qu’envisagé au paragraphe 3 du présent article, les dispositions de 
l’article 16 du présent Accord s’appliqueront. Tant qu’une décision arbitrale n’a pas été 
rendue, la Partie contractante qui n’a pas approuvé un tarif donné a le droit de demander 
à l’autre Partie contractante de maintenir le tarif qui était appliqué auparavant. 

(5) Les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes peuvent convenir, 
nonobstant le paragraphe 1 du présent article, d’approuver les tarifs de façon différente. 
Dans ce cas, les paragraphes 1 et 2 du présent Accord s’appliquent mutatis mutandis.  

Article 11 

(1) Chaque Partie contractante accordera, sur la base de la réciprocité, à toute entre-
prise désignée par l’autre Partie contractante le droit de maintenir sur son territoire les 
bureaux et les personnels administratif, commercial et technique qui sont nécessaires à 
l’entreprise désignée concernée. 

(2) L’établissement des bureaux et l’emploi du personnel mentionnés au para-
graphe 1 du présent article seront soumis aux lois et règlements relatifs à l’admission des 
étrangers et à leur séjour sur le territoire de la Partie contractante concernée. Cependant, 
le personnel employé dans les bureaux conformément au paragraphe 1 du présent article 
ne nécessitera pas de permis de travail.  

(3) L’une ou l’autre des Parties contractantes accordera à toute entreprise désignée 
de l’autre Partie contractante le droit de vendre ses documents de transport soit directe-
ment dans ses bureaux de vente soit, à sa discrétion, par l’intermédiaire de ses agents, à 
toute personne et à toute organisation ou tout organisme dans toute monnaie convertible. 

(4) L’une ou l’autre des Parties contractantes accordera à toute entreprise désignée 
de l’autre Partie contractante le droit d’assurer le traitement de ses propres clients ou, à sa 
discrétion, par l’intermédiaire d’une troisième agence. Cette procédure s’applique aussi 
aux services d’embarquement.  
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Article 12 

(1) Pour assurer ses services aériens, une entreprise désignée a le droit d’utiliser des 
aéronefs qui ne lui appartiennent pas conformément au présent Accord.  

(2) Chaque Partie contractante assume l’entière responsabilité de la sécurité et de la 
navigabilité des aéronefs qu’elle n’a pas immatriculés, qui sont utilisés par une de ses en-
treprises désignées et n’appartiennent pas à celle-ci. La responsabilité de l’entreprise dé-
signée n’est pas affectée.  

(3) Une entreprise désignée d’une Partie contractante avisera les autorités aéronau-
tiques compétentes de l’autre Partie contractante de son intention d’utiliser sans délai, 
mais au moins quarante-huit heures à l’avance, des aéronefs qui ne lui appartiennent pas 
et les informera de la durée prévue et de la fréquence d’utilisation des aéronefs, des 
routes qu’ils emprunteront ainsi que de leur nationalité et de leurs marques 
d’identification.  

Article 13 

(1) Conformément aux droits et obligations qui sont les leurs en vertu du droit in-
ternational, les Parties contractantes réaffirment que l’obligation qu’elles ont l’une à 
l’égard de l’autre d’assurer la sécurité de l’aviation civile contre tout acte de piraterie fait 
partie intégrante du présent Accord. Sans que l’énumération ci-après limite le caractère 
général de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Partes contrac-
tantes se conforment notamment aux dispositions de la Convention relative aux infrac-
tions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la 
sécurité de l’aviation civile internationale signée à Montréal le 23 septembre 1971, et du 
Protocole pour la répression d’actes illicites de violence dans les aéroports, servant à 
l’aviation civile internationale, complémentaire à la Convention pour la répression 
d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, faite à Montréal, le 
23 septembre 1971, signée à Montréal, le 24 février 1988.  

(2) Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide né-
cessaire pour prévenir la capture illicite d’aéronefs et tous autres actes illicites portant at-
teinte à la sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des 
installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sécurité de 
l’aviation civile. 

(3) Lorsqu’il se produit un accident ou que plane la menace d’un incident ou d’une 
capture illicite d’un aéronef civil ou de tout autre acte illicite à l’encontre de la sécurité 
de ces aéronefs, de ses passagers ou de son équipage, d’un aéroport ou d’installations de 
navigation aérienne, les Parties contractantes se consultent et se prêtent mutuellement as-
sistance pour mettre rapidement et sûrement fin, avec un minimum de risques pour des 
vies humaines, audit incident et à ladite menace. 

(4) Chacune des Parties contractantes adopte les mesures qu’elle juge possibles 
pour faire en sorte qu’un aéronef ayant fait l’objet d’une capture illicite ou de tout autre 
acte illicite tandis qu’il se trouve à terre sur son territoire y soit détenu à moins que son 
départ ne soit exigé par la nécessité primordiale de protéger la vie de son équipage et de 



Volume 2647, I-47154 

 71 

ses passagers. Dans toute la mesure possible, ces mesures sont adoptées sur la base de 
consultations mutuelles. 

(5) Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agissent con-
formément aux dispositions relatives à la sécurité du transport aérien arrêtées par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et contenues dans les annexes à la Con-
vention relative à l’aviation civile internationale dans la mesure où lesdites dispositions 
sont applicables aux Parties contractantes; ces dernières exigent des exploitants 
d’aéronefs de leur nationalité et de ceux dont l’établissement principal ou la résidence 
permanente sont sis sur leur territoire, de même que des exploitants d’aéroports sis sur 
leur territoire, qu’ils agissent conformément aux dispositions relatives à la sécurité de 
l’aviation. 

(6) Chacune des Parties contractantes s’engage à obliger lesdits exploitants 
d’aéronefs à respecter les dispositions relatives à la sécurité de l’aviation visées au para-
graphe 5 du présent article dont l’autre Partie exige l’application en ce qui concerne 
l’entrée sur son territoire, et à prendre les mesures nécessaires afin de protéger les aéro-
nefs et de contrôler les passagers, les équipages, leurs bagages à main ainsi que les mar-
chandises et les provisions de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement. 
Chacune des Parties contractantes examine de manière positive toute demande de l’autre 
Partie réclamant des mesures de sécurité spéciales pour faire face à une menace particu-
lière. 

(7) Si une Partie contractante déroge aux dispositions relatives à la sécurité de 
l’aviation visées dans le présent article, les autorités aéronautiques de l’autre Partie peu-
vent demander l’ouverture de consultations immédiates avec les autorités aéronautiques 
de la première Partie. S’il n’est pas possible de parvenir à un accord satisfaisant dans un 
délai d’un mois suivant la date de cette demande, les permis d’exploitation délivrés à 
l’entreprise ou aux entreprises de ladite Partie contractante peuvent être retirés, annulés, 
limités ou assortis de conditions. Lorsque l’urgence d’une situation l’exige, l’une ou 
l’autre des Parties contractantes peut adopter des mesures provisoires avant l’expiration 
du délai d’un mois.  

Article 14 

(1) À la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, l’autre Partie con-
tractante autorise les entreprises de transport aérien qui exercent des droits de trafic aé-
rien dans les deux pays à prendre des mesures pour veiller à ce que soient transportés 
uniquement les passagers qui sont en possession des documents nécessaires à leur entrée 
ou transit dans le territoire de l’État requérant. 

(2) Chaque Partie contractante acceptera d’examiner une personne à son point de 
débarquement après que ladite personne aura été refoulée si cette personne est restée pré-
cédemment sur son territoire avant l’embarquement autrement qu’en transit direct. Une 
Partie contractante ne renverra pas une telle personne au pays d’où elle a été précédem-
ment refoulée. 

(3) La présente disposition ne vise pas à empêcher les autorités publiques 
d’examiner une personne refoulée pour déterminer son acceptation éventuelle dans l’État 
ou de prendre des dispositions concernant son transfert, son déplacement ou son expul-
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sion en direction de l’État dont elle est ressortissante ou qui l’accepterait autrement. 
Lorsqu’une personne refoulée a perdu ou détruit ses documents de voyage, une Partie 
contractante acceptera un document attestant les circonstances de l’embarquement et de 
l’arrivée, délivré par les autorités publiques de la Partie contractante sur le territoire de 
laquelle la personne a été refoulée. 

Article 15 

Des échanges de vues auront lieu le cas échéant entre les autorités aéronautiques des 
Parties contractantes afin de parvenir à une coopération étroite et à une convergence de 
vues sur toutes les questions concernant l’application du présent Accord. 

Article 16 

Chacune des Parties contractantes pourra demander à tout moment des consultations 
concernant les amendements au présent Accord, le tableau de routes ou des questions 
concernant l’interprétation. Il en va de même des discussions concernant l’application du 
présent Accord si l’une ou l’autre des Parties contractantes considère qu’un échange de 
vues au sens de l’article 15 du présent Accord n’a pas produit de résultat satisfaisant. 
Lesdites consultations commenceront soixante jours à compter de la date de réception par 
l’autre Partie contractante de la requête en ce sens. 

Article 17 

(1) Dans la mesure où un différend s’élève entre les Parties contractantes quant à 
l’interprétation ou à l’application du présent Accord et qu’il ne peut être réglé confor-
mément à l’article 16 du présent Accord, il sera soumis à un tribunal arbitral à la de-
mande de l’une ou l’autre des Parties contractantes. 

(2) Le tribunal arbitral sera constitué de la manière suivante : chaque Partie contrac-
tante désignera un arbitre et les deux arbitres conviendront d’un national d’un État tiers 
qui sera le Président du tribunal et qui sera désigné par les Gouvernements des deux Par-
ties contractantes. Les deux arbitres seront désignés dans un délai de deux mois et le Pré-
sident dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle l’une ou l’autre des Par-
ties contractantes aura informé l’autre Partie de son intention de soumettre le différend à 
un tribunal arbitral. 

(3) Si les délais spécifiés au paragraphe 2 du présent article n’ont pas été respectés, 
l’une ou l’autre des Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre arrangement 
pertinent, inviter le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internatio-
nale à procéder aux désignations nécessaires. Si le Président est ressortissant de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes ou s’il est empêché de toute autre manière de s’acquitter 
de cette fonction, le Vice-Président procédera aux désignations nécessaires. 

(4) Le tribunal arbitral prendra ses décisions à la majorité des voix. Lesdites déci-
sions seront contraignantes pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contrac-
tante prendra à sa charge les frais de son propre arbitre ainsi que de sa représentation aux 
procédures d’arbitrage; les honoraires du Président et tout autre dépense seront partagées 
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par moitié entre les Parties contractantes. Le tribunal arbitral déterminera à tous autres 
égards sa propre procédure. 

Article 18 

Lorsqu’une convention multilatérale générale relative aux transports aériens accep-
tée par les Parties contractantes entre en vigueur, les dispositions de ladite convention 
prévalent. Toute discussion visant à déterminer la mesure dans laquelle le présent Accord 
est dénoncé, remplacé, amendé ou complété par les dispositions de la convention multila-
térale aura lieu conformément à l’article 16 du présent Accord.  

Article 19 

Le présent Accord, tout amendement qui y est apporté et tout échange de notes en 
vertu du paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord seront communiqués par la Répu-
blique fédérale d’Allemagne à l’Organisation de l’aviation civile internationale pour en-
registrement. 

Article 20 

(1) Le présent Accord entrera en vigueur un mois à compter de la date à laquelle les 
Parties contractantes auront informé l’autre Partie par un échange de notes 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles nécessaires à l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 

(2) Chaque Partie contractante pourra à tout moment notifier à l’autre par écrit son 
intention de mettre fin au présent Accord. Dans ce cas, l’Accord prendra fin un an après 
la réception de la notification par l’autre Partie contractante. 

FAIT à Bonn, le 26 août 1994, en double exemplaire, en langues allemande, vietna-
mienne et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation des textes allemand et vietnamien, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

HENNECKE BASSEWITZ 

INGOMAR JOERSS 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 

NGUYEN HONG NHI 
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TABLEAU DE ROUTES 

I.  Routes exploitées par l’entreprise désignée par la République fédérale d’Allemagne : 

 
Points d’origine Points intermédiaires Points sur le terri-

toire de la Répu-
blique socialiste du 
Viet Nam 

Points situés au-
delà 

République fédé-
rale d’Allemagne 

un point en Europe 
ou au Moyen-Orient 
et deux points en 
Asie 

deux points deux points en Asie 
et en Asie australe 

    
    
II.  Routes exploitées par l’entreprise désignée par la République socialiste du Viet 

Nam : 

Points d’origine Points intermédiaires Points sur le terri-
toire de la Répu-
blique fédérale 
d’Allemagne 

Points situés au-
delà 

    
République socia-
liste du Viet Nam 

un point en Asie ou 
au Moyen-Orient et 
deux points en Eu-
rope 

deux points deux points en Eu-
rope 

    
    

 
Note : Le droit des entreprises désignées d’assurer des services entre des points d’une route 

spécifiée conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord se trouvant sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante et des points situés dans des pays tiers sera discuté et convenu 
par les entreprises désignées et soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des Parties con-
tractantes. 


